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permanence des nouveaux arrangements.
Il comprend la difficulté de la position des
industrit la canadiens à l'égard des fabri-

cants américains.
Il ne pCUt fournir aucune iulrmistioîn

sur les intentions lu gouvernement ;i mais
comme ministre des Finances son devoir
est do subvenir aux exigences du service
publie <t en sceond lieu -d'imposer l's ta-
xes de manière qu'elles produisent le plus
grand bien ou soient Je moins onéreuses
posible. Il peut dire cepen lant que ses
sympathies sont pour les industriels, il
raison des intérêts 1u'il a lui-même dans
les manufactures.

La députation se rendit ensuite chez le

le pi emier niinstre qui se déclara favora-
ble au libre-échange, nais qui en même
temps l'assura qu'il n3 mettrait pas.ses
opinions personnelles en contradiction
avec la volonté du pays.

L'Association Industrielle.

La semaine dernière, nous avons repro-
duit l'avis suivant qui nous avait été com-
muniqué par le président de l'association
industrielle de Montreal, M. William
lodden :

Qu'il est détsirnble de s'assurer lia coopération
active dles industriels cauadiens-français, pour
la promotion de mesures tendant à l'encoura-
génwent de l'intfusfrie nationale, ,:it qu'ils se
jignent à l'association ou qi'ilo tirganisent
Ute aseiiationî afiliée à celle-ci et conpî'sée
ile manuîfacturiers parlant leur laugue.

Que le président et le tecrétaire soient anut-
ripés à prendre les mesures nécessaires pour
mettre à exécution la précédcnte résulution.

Nous croyons qu'il ne devrait pas être
perdu de temps par oes conmi alriotes pour

donner leur plus cordial concours à la

pîropcsition qui leur eAt faite. C'est pour
eux une occa-ion précieuse qui s'offre
d'elle môme de faire valoir leur influence
et. de prcndre une part active au mouve-
ment qui entraîne le pays vers la Protec
Lion.

Dans notre dernier numéro nous avons

donné un aperçu de c,! qui s'est fait dans

la province d'Ontario et ouvert la perspee-
tive des chances de succès du mouvemnnt

en faveur d'un tarif protecteur. Si nos

lecteurs veulent bien y référer, ils verront
que les circonstances, qui sont plus fortes
que les hom me, nécessitent impérieusc-

ment une élévation prochaine du tarif, ci
q1uil s'agit de déterminer d'après quels
principes elle sera affec'uée.

Il ne manque pas de qCs dans notre

pays prêts à dire que l'augmentation doit
porter principalement, sinon complètement
sur les articles de luxe, sur les liqueurs
fabriquées dans :e pays, sur le tabac, le riz,
le thé, le café et autres effets de ce genre.
Le prétexte dont ils se couvrent est qu'il

ne faut point augmenter le prix des mar-
cliandises avec lesquelles la misse du peu-
ple s'habille ou lont elle a le plus grand
b.soin. Le motif est spécieux et propre à
arrêter les esprits aupeîrfiicls, et poussé à
sa conclusion légitime, il tend à suppri.
nmer toute espèce de droit de douane et à
faire peser les charges di l'Etat sur la pro-
duction indigène, sur la propriété foncière.
Ce serait l'installation du principe de la
taxe directe avre ses mièe es, ses caeItions
et l'odieux qui s'y attache dans tous les
pays.

La taxe publique repose essentiellement
sur le devoir qui incombe à chaque citoyen
de contribuer pour sa part aux charges de
l'Etat, en retour de la protection que
celui ci accorde à sa vie et à sa propriété.
En justice, cette taxe doit se répartir au-
tant que possible au pro rata de l'intérêt
de chacun et du quantum le protection
qu'il requiert.

Elle doit aussi être imposée en vue du
plus grand bien général, du développe.
ment des intérêts nationaux, de la prospé
rité et de l'indépendance du pays. Or,
il est bien clair que la taxe indirecte ou de
douane est la seule qui réponde à cette
idée de justice et de protection. Elle s'ap.
plique à chacun proportionnellement à si
consommation, et elle permet à la produc-
tion de se développer, à l'industrie d'ex-

ploiter les ressources nationales, tandis
qu'elle oppose une barrière à l'accapare-
ment étranger.

Au seul point de vue des intérêts de la
défense nationale, cette taxe peut être pré.
levée généralement et indistinctement,
dans la proportion exigée pour l'accomplis
sement de l'objet en vue. Mais les écono
mistes ont toujours fait une di-tinction, et
ils ont imposé une charge plus lourde sur
l'importation des objets qui viennent en
concurrence avec la produclion nationale,
dais la vue de protéger et de stimuler
celle ci; et en second lieu sur les objets pu-
rement de luxe, qui ne contribuent aucu-
nement à la prospérité g-énérale et qui au
contraire entraînent toujours une perte

plus ou moins grande pour l'acheteur.

Telle est, en substan -c, la différence ra-
dicale qui existe entre les deux systèmes,
dont le premier, appliqué dans toute sa

rigueur, ruinerait bientôt un pays et le
mettrait (ternelle nent lans la dépen-lance

de ses voisins, mieux avisés tandis que
laustre assurerait à la fois l'exploitation

profitable de toutes ses ressources et Fon
indépendance.

Car, il ne faut pas oublier, que bus les
intérêts sont solidaires et qu'il er t impoS-
sible que l'industrie prospère sans que
l'agriculture et le commerce s'en rem'en-

tent et n'y prennent leur bo-ne part de
profit.

Mais, pour revenir à l'objet plus immiiié.
diat de cet article, il est indubitab!o lue
l'industrie canadiennn est susceptible de
prendre des développemen ts beaucoup plus
considérables; qu'elle a besoin d'un peu

plus de protretion pour y arriver; que les
industriels sentent parflaitement ce besoin
et qu'ils out résolu d'obtenir justice du
ParlemCnt si la ebose est possib!e, comme

ils le croient.
Il n'est pas moins certain que les finan-

ces du pays sont dans un état tel qu'il est

absolcmeut nécessaire d'augmenter le
tarif pour subvenir aux frais de l'adminis-
tration publique.

C'est de cette circonstance que les indus.

triels des autres originne ont résolu de pro.

liter pour presser leurs justes demandes et
obtenir la protretinn qu'ils d4sirent. Les

canadiens-français resteront ils seuls à ne

prendre aucune part à un mouvement qui

serait leur salut, et qui, s'il eut réussi

vingt ans plutôt, aurait empêché le départ

de 500,000 de leurs compatriotes, doublé

le nombre des consommateurs. et donné à
Québec la première place dans la confédé-

ration du Canada ? Nous ne pouvons le
croire.

Mais il ne sufit point de se déclarer fa.

vorable à uue certaine ligne do conduite,
il faut encore se mettre à l'ouvre et adop-
ter les Uoyens de réussir. Or il n'y en a

pas de plus effi2ace que l'union, l'action

commune sur le gouvernement et sur l'opi.
nuin publique, maitresse des gouverne.

menti, sous le régime consLitutiOnnel.

Le commerce a pris le pas dès longtemps

sur l'industrie. il a organisé dans toutes

les parties du pays des associations qui

discutent toutes ces questions au point de
vue de ses intérêts, et il exerce une vigi
lence continuelle sur les actes du gouver-
nement et sur la législation de nos parle-

mente, toujours prêt à reprendre ce qu'il

n'approuve pas et à suggérer ce qu'il croit
avantageux.

Le nomentest venu pour les industriels

d'émuler l'exemple des marchands, de
s'unir et de peser de tout le poids de leur

influence dans la balance de la législation.
C'est ce que ceux d'Ontario ont compris
ainsi que les anglais de Montréal. Ceux-

ci adressent à leurs confrères français un

appel qui, espérons-le, sera entendu. La

proposition qu'ils font est tout à fait libé-
rale. Nos compatriotes sont libres d'orga-
niser une association séparée ou d'entrer
dans celle qui existe déjà, avec l'assurance
d'être bien reçus et traités avec tous les

égards. Ils auront dans la direction toute
l'influence due à leur nombre.


